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Message from the President |
Mot du président
Gib van Ert

 
Earlier this year, I asked Prof. Robert
Currie of the Schulich School of Law,
Dalhousie University, to preside over a
committee of Council charged with
considering our future role in the
Canadian rounds of the Jessup Moot. As
readers of this newsletter will know, the
Jessup is the world’s largest moot court
competition. Countries all over the world
hold national rounds, and the winners
compete in an international round held
every spring in Washington, DC. 

The Canadian rounds of the Jessup are

Au début de cette année, j’ai demandé
au professeur Robert Currie, de l’École
de droit Schulich de l’Université
Dalhousie, de présider un comité du
CCDI chargé d’examiner le rôle que nous
pourrions jouer à l’avenir dans le cadre
des épreuves canadiennes du concours
Jessup. Comme les lecteurs de ce
bulletin le savent, le Jessup est le plus
grand concours de plaidoirie au monde.
Des pays du monde entier organisent
des épreuves nationales, et les gagnants
participent à une épreuve internationale
qui se tient chaque printemps à

https://campaignlp.constantcontact.com/em/1103590107722/50cef04b-8b34-492d-84bd-30e43ced8fa2
https://www.ccil-ccdi.ca/humphrey-fellowship-2022


generally regarded as one of the best
moots in the country. In the past,
Canadian law schools have taken turns
hosting the event in their cities. The
Council has long supported these
Canadian rounds as a sponsor, and
many of our members serve as judges
and coaches at the event. 

The creation of a Jessup advisory
committee under Prof. Currie was
sparked by a request by the Jessup’s
national administrator for Canada, Prof.
Leah West of Carleton University.
Professor West wrote me late last year
seeking the Council’s assistance in
overcoming certain administrative
challenges faced by the Canadian
rounds and calling our attention to
certain opportunities that could come
from greater involvement by the Council
in the competition. 

In addition to Prof. Currie, the advisory
committee consisted of Dean Kristen
Boon (University of Ottawa), Prof.
Charles-Emmanuel Côté (Université
Laval and CCIL board member), Prof.
Anthony Daimsis (University of
Ottawa), Amanda Garay (CCIL board
member), Alexandra Logvin (Faskin
LLP and CCIL treasurer), David Quayat
(former National Administrator of the
Canadian rounds) and me.

The committee reported to the Board in
July with both a short-term and a long-
term proposal. The short-term proposal
was, in brief, that Council should host the
2024 rounds in Ottawa, offering the
national administrator the support of
Council’s secretariat, Intertask
Conferences, for this end. The long-term
proposal was to consider hosting the
Canadian rounds again in future years.  

The Council’s board has now accepted
the committee’s short-term proposal. The
Canadian rounds, hosted by the
Canadian Council of International Law,
will take place in Ottawa from 22 to 24
February 2024. The event continues to
be managed by Prof. West as national
administrator together with Dana Hagg
(associate national administrator—
judging) and Maggie MacDonald
(associate national administrator—
volunteers). Intertask is assisting and the
Council’s moots committee has been
expanded to include Prof. West and Ms.
Hagg as members. 

Once this first CCIL-hosted Jessup is
completed, the board will consider how it

Washington, D.C.

Les épreuves canadiennes du concours
Jessup sont généralement considérées
comme figurant parmi les meilleurs
concours de plaidoirie du pays. Dans le
passé, les facultés de droit canadiennes
ont à tour de rôle accueilli l’activité dans
leur ville. Le CCDI, à titre de
commanditaire, soutient depuis
longtemps ces épreuves canadiennes, et
plusieurs de nos membres agissent en
tant que juges et entraîneurs lors de ces
épreuves.

La création d’un comité consultatif, dirigé
par le professeur Currie, est née d’une
demande de l’administratrice nationale
du concours Jessup pour le Canada, la
professeure Leah West de l’Université
de Carleton. La professeure West m’a
écrit à la fin de l’année dernière pour
demander l’aide du CCDI en vue de
surmonter certains défis administratifs
liés à l’organisation des épreuves
canadiennes et pour attirer notre
attention sur des possibilités qui
pourraient résulter d’une plus grande
participation du CCDI à ce concours.

Outre le professeur Currie, le comité
consultatif est composé de la doyenne
Kristen Boon (Université d’Ottawa), du
professeur Charles-Emmanuel Côté
(Université Laval et membre du conseil
d’administration du CCDI), du professeur
Anthony Daimsis (Université d’Ottawa),
d’Amanda Garay (membre du conseil
d’administration du CCDI), d’Alexandra
Logvin (Faskin LLP et trésorière du
CCDI), de David Quayat (ancien
administrateur national des épreuves
canadiennes) et de moi-même.

En juillet, le comité a présenté au conseil
d’administration deux propositions : une
à court terme et une autre à long terme.
La proposition à court terme était, en
résumé, que le CCDI accueille les
épreuves de 2024 à Ottawa, en offrant à
l’administratrice nationale le soutien
d’Intertask Conferences, qui agit à titre
de secrétariat du CCDI. La proposition à
long terme consistait à envisager
d’accueillir de nouveau les épreuves
canadiennes dans les années à venir.

Le conseil d’administration du CCDI a
maintenant accepté la proposition à court
terme du comité. Les épreuves
canadiennes, organisées par le Conseil
canadien de droit international, se
dérouleront à Ottawa du 22 au 24 février
2024. Ces épreuves continuent d’être



went and whether we should offer to host
again in future years. Two big
advantages to doing so are, to my mind,
to increase our annual activities and to
build relationships with international-law-
minded students—the CCIL members of
the future. There is, it seems to me, a
natural affinity between Canada’s
international law association and
Canada’s international law moot
competition. We must ensure, however,
that hosting the Canadian rounds of the
Jessup is something we can take on in a
way that works for both the Jessup and
the Council. The board will consider that
question next year.
 
In the meantime, I invite you to Ottawa
this February for the Canadian rounds of
the Jessup. Volunteer judges are still
needed. It’s a great opportunity to
interact with law students and colleagues
from across Canada. Please reach out to
Ms. Hagg at dhagg@hmclawyers.com by
22 December 2023 to sign up. 

We hope to see you in February! 

Gib  

gérées par la professeure West en tant
qu’administratrice nationale, épaulée par
Dana Hagg (administratrice nationale
adjointe – jury) et Maggie MacDonald
(administratrice nationale adjointe –
bénévoles). Elles pourront toutes trois
compter sur le soutien d’Intertask. De
plus, le comité du CCDI relatif au
concours de plaidoirie a été élargi afin
d’y intégrer la professeure West et Mme
Hagg en tant que membres.

Une fois que cette première édition
organisée par le CCDI sera terminée, le
conseil d’administration examinera
comment le concours Jessup s’est
déroulé et si nous devrions proposer de
l’accueillir de nouveau dans les années à
venir. Les deux grands avantages d’une
telle proposition sont, à mon avis,
l’accroissement de nos activités
annuelles et l’établissement de relations
avec des étudiants qui s’intéressent au
droit international, qui sont les futurs
membres du CCDI. Il existe, me semble-
t-il, une affinité naturelle entre
l’Association de droit international du
Canada et le concours canadien de
plaidoirie en droit international. Toutefois,
nous devons nous assurer que nous
sommes en mesure d’accueillir les
épreuves canadiennes du Jessup d’une
manière qui convienne à la fois aux
administratrices de ce concours et au
CCDI. Le conseil examinera cette
question l’année prochaine.

En attendant, je vous invite à Ottawa en
février pour les épreuves canadiennes du
concours Jessup. Nous sommes encore
à la recherche de juges bénévoles. C’est
une excellente occasion d’interagir avec
des étudiants en droit et des collègues
de partout au Canada. Pour vous
inscrire, veuillez communiquer avec
Mme Hagg à dhagg@hmclawyers.com
d’ici le 22 décembre 2023.

Nous espérons vous voir en février!

Gib

 

CCIL Awards and Scholarships |
Prix et bourses du CCDI

 
John E. Read Medal
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Médaille John E. Read

 
CALL FOR NOMINATIONS
Deadline: March 15, 2024

The John E. Read Medal is awarded by the
CCIL to commemorate the life and work of
John Erskine Read, Q.C., a distinguished
Canadian lawyer and the only Canadian judge
elected to the International Court of Justice.

The Read Medal is awarded to Canadians
(including permanent residents of Canada),
who have made a distinguished contribution in
fostering the development, better
understanding, or application of international
law. The Read Medal is also awarded to other
individuals who have made an outstanding
contribution in fostering the development,
better understanding, or application of
international law in fields of special interest to
Canada.

The CCIL invites your nominations to be sent
no later than March 15, 2024.

Please visit the CCIL website for details on
the Nomination Process.

Read Medal...

APPEL DE CANDIDATURES
Date limite: le 15 mars 2024

La médaille John E. Read est une
reconnaissance par le CCDI pour
commémorer la vie et l'œuvre de John Erskine
Read, c.r., éminent avocat canadien, et le seul
juge canadien à avoir été nommé à la Cour
internationale de Justice.

La Médaille Read est décernée aux
Canadiens et canadiennes (y compris les
résidents permanents du Canada) qui ont
apporté une contribution éminente à la
promotion du développement, à une meilleure
compréhension ou à l’application du droit
international. La Médaille Read est également
décernée à ceux et celles qui ont apporté une
contribution exceptionnelle à la promotion du
développement, à une meilleure
compréhension ou à l’application du droit
international dans des domaines mettant
particulièrement en valeur le Canada. 

Le CCDI vous invite à envoyer vos
candidatures d'ici le 15 mars 2024.

S.V.P. consultez le site du CCDI pour le
processus de mise en candidature.

Médaille Read...

  
John Peters Humphrey Fellowship |

Bourses d'études John Peters Humphrey
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Application process for
the 2024-2025 Academic

Year is OPEN
The CCIL will award up to three
fellowships to enable selected individuals
to begin or continue graduate studies at
a reputable academic institution in
Canada or abroad. Priority will be given
to individuals who are entering or about
to enter graduate studies. At least one
fellowship may be awarded to an
individual enrolled in a master's program
(or equivalent). 

Eligibility Criteria

The following individuals may apply for
a John Peters Humphrey Fellowship: 

individuals who have or will
soon graduate from a Canadian
law school; 
individuals who are studying in a
graduate program at a Canadian
law school; 
persons studying in Canada in
one of the political science
disciplines (or the equivalent) in
a graduate program. 

Deadline to submit your application:
January 30, 2024.

Read more...

Processus de mises en
candidature pour

l’année scolaire 2024-
2025 est OUVERT

Le CCDI décernera jusqu’à trois bourses
qui permettront aux personnes
sélectionnées de débuter ou de
poursuivre des études aux cycles
supérieurs dans un établissement
universitaire réputé, au Canada ou à
l’étranger. La priorité sera accordée aux
personnes qui débutent ou s’apprêtent à
débuter leurs études. Au moins une
bourse pourrait être réservée à une
personne inscrite à un programme de
maîtrise (ou l’équivalent).

Critères d'admissibilité

Les personnes suivantes peuvent
solliciter une Bourse d’études John
Peters Humphrey : 

les personnes qui ont ou
obtiendront sous peu un
diplôme émis par une faculté de
droit canadienne ; 
les personnes qui étudient dans
le cadre d’un programme
d’études supérieures d’une
faculté de droit canadienne ; 
les personnes qui étudient au
Canada dans l’une des
disciplines des sciences
politiques (ou l’équivalent) dans
le cadre d’un programme des
cycles supérieurs. 

Date limite pour poser sa candidature:
le 30 janvier 2024.

En savoir plus...

 

Humphrey Community |
Communauté Humphrey

To encourage the development and progress of international law and international
relations in Canada, we had the idea of creating  a community of scholars and
practitioners who have received a John Peters Humphrey Fellowship. We believe that
the community can contribute to the development of interesting projects and facilitate

https://www.ccil-ccdi.ca/humphrey-application-process
https://www.ccil-ccdi.com/formulaire-bourse-humphrey


networking and the outreach of its members.

Dans le but d’encourager le développement et le progrès du droit international et des
relations internationales au Canada, nous avons eu l’idée de créer une communauté
d'universitaires et de praticien.nes ayant reçu une Bourse John Peters Humphrey.
Nous pensons que cette communauté peut contribuer à la création de projets
intéressants et faciliter le réseautage et le rayonnement de ses membres.

 
Profile | Portrait

 
Yuri Alexander Romana-Rivas

2022 John Peters Humphrey Fellowship Recipient | Lauréat de la
Bourse John Peters Humphrey de 2022

https://www.ccil-ccdi.ca/humphrey-fellowship-2022

What is your current
position/current job?
I am currently a doctoral student at the
University of McGill’s Faculty of Law. There, I
am a Vanier scholar and an O’Brien fellow at
the Centre for Human Rights and Legal
Pluralism, where I contribute to research
projects and the planning and execution of
different academic activities. 

What is your academic and
professional background?
In 2009, I graduated as a lawyer in Colombia,
my home country. Subsequently, in 2010, I
obtained a Fulbright scholarship to pursue a
master’s (LL.M) at American University in
Washington, D.C., Between 2013 and 2018, I
worked as a human rights specialist at the
Inter-American Commission on Human Rights
in Washington, D.C.. At that international

Quelles sont vos fonctions
actuelles/votre emploi actuel?
Je suis actuellement étudiant au doctorat à la
Faculté de droit de l’Université McGill. J’y suis
boursier Vanier et titulaire d’une bourse
O’Brien au Centre sur les droits de la
personne et le pluralisme juridique, où je
participe à des projets de recherche ainsi qu’à
la planification et à la réalisation de différentes
activités universitaires.

Quel a été votre parcours
académique et professionnel?
En 2009, j’ai obtenu mon diplôme d’avocat en
Colombie, mon pays d’origine. Par la suite, en
2010, j’ai obtenu une bourse Fulbright pour
poursuivre une maîtrise en droit (LL. M) à
l’Université américaine à Washington (D.C.).
De 2013 à 2018, j’ai travaillé comme
spécialiste des droits de la personne à la

https://www.ccil-ccdi.ca/humphrey-fellowship-2022


human rights body, I worked analyzing
individuals' and communities’ allegations of
human rights violations against Member
States of the Organization of American States
(OAS). While at the Commission, I received an
offer to work on the implementation of the
2016 Colombian Peace Agreement between
the States and the former guerillas of the
FARC-EP. I accepted and joined the Special
Jurisdiction for Peace (“JEP” in Spanish), a
transitional justice tribunal tasked with
investigating and prosecuting the most serious
crimes committed in the context of the armed
conflict. I worked there between 2018 and
2021. While at the JEP, I taught transitional
justice and human rights-related courses at
different Colombian universities.  

What motivated you to pursue
higher education?
I would like to become a university professor
in the realms of human rights, transitional
justice, and racial justice. I am passionate
about teaching because teaching is an
effective way to continue learning and remain
updated. Above all, I believe that being in a
classroom with others is an exceptional
opportunity to be intellectually challenged and
stimulated by people with other academic and
life perspectives and experiences. Thus, I
consider that pursuing a doctoral degree in
law can equip me with crucial tools to achieve
that goal.

You are the recipient of the John
Peters Humphrey Fellowship
from the Canadian Council on
International Law. What does this
mean to you? How has it affected
your journey? 
I feel very privileged to be a 2022 recipient of
the competitive and prestigious John Peters
Humphrey fellowship. This program has
allowed me to expand my network of
international law lawyers in Canada and
elsewhere by facilitating me to meet other
Humphrey fellows. In fact, with a group of like-
minded Humphrey scholars, we have worked
on a panel proposal to partake in one of the
Canadian Council on International Law’s
events or conferences. This is promising
because it allows me to remain engaged with
a community of exceptional academics to
continue reflecting on ways to push
International Law forward.

What do you see as the main
challenges facing the practice of
international law?
Based mainly on my academic training and
experience as a practitioner in human rights, I

Commission interaméricaine des droits de
l’homme à Washington (D.C.). Au sein de cet
organisme international de défense des droits
de la personne, j’ai analysé les allégations de
violations des droits de la personne formulées
par des individus et des communautés à
l’encontre des États membres de
l’Organisation des États américains (OEA).
Alors que je travaillais à la Commission, on
m’a proposé de participer à la mise en œuvre
de l’Accord de paix de 2016 entre l’État
colombien et les anciens guérilleros des
FARC-EP. J’ai accepté cette offre et je me
suis alors joint à la Juridiction spéciale pour la
paix (« JEP » en espagnol), un tribunal de
justice transitionnelle chargé d’enquêter et de
poursuivre les crimes les plus graves commis
dans le contexte du conflit armé. J’y ai travaillé
de 2018 à 2021. À la même époque, j’ai
donné des cours sur la justice transitionnelle
et les droits de la personne dans différentes
universités en Colombie.

Qu’est-ce qui vous a motivé à
poursuivre des études
supérieures?
J’aimerais devenir professeur d’université
dans les domaines des droits de la personne,
de la justice transitionnelle et de la justice
raciale. L’enseignement me passionne, car
c’est un moyen efficace de continuer à
apprendre et de rester à jour. Par-dessus tout,
je crois que le fait d’être dans une salle de
classe avec d’autres personnes est une
occasion exceptionnelle d’être remis en
question et stimulé intellectuellement par des
personnes ayant un bagage personnel
différent et d’autres perspectives et
expériences universitaires. Je considère donc
que la poursuite d’un doctorat en droit peut me
doter des outils essentiels pour atteindre cet
objectif.

Vous êtes récipiendaire de la
Bourse John Peters Humphrey
du Conseil canadien de droit
international. Qu’est-ce que cela
signifie pour vous? Comment
cela a affecté votre
cheminement?
Je me sens très privilégié d’être l’un des
bénéficiaires de la prestigieuse bourse John
Peters Humphrey de 2022. Ce programme m’a
permis d’élargir mon réseau de juristes en
droit international au Canada et ailleurs, et m’a
donné l’occasion de rencontrer d’autres
boursiers Humphrey. En fait, avec un groupe
de titulaires de la bourse Humphrey
partageant les mêmes idées, nous avons
travaillé sur une proposition de panel pour
participer un événement ou une conférence du



think that one of the main challenges of
International Law is how to translate its human
rights standards into practical measures or
actions to improve people’s lives on the
ground. In other words, the enforceability of
International Law continues to be a challenge.
Despite that, I believe International Law and
many of its institutions, such as human rights
bodies, are the last line of defence for the
rights of many vulnerable individuals and
communities who come before them to obtain
recognition of the abuses they have suffered
and, the subsequent, delivery of justice.  

Do you have any advice for up-
and-coming jurists who would
like to move into this field? 
In my limited experience studying and working
in the field of human rights, I have noticed that
passion for helping others is a key driver in
many activists and lawyers who care about
making their contribution to human rights.
Therefore, I recommend to those interested in
International Law to find their passion or topic
they care about. You can find that passion as
a result of an internship program you partake
in, a course you take at law school, a news
article you read, a personal or family situation
you experienced, a demonstration you
attended, an issue affecting your
neighbourhood, etc. My point is that
sometimes the topic comes across you, and
you will feel that that genuine interest in
working on it has been ignited. Since passion
or interests are not monolithic, allow yourself
to explore different themes until you find the
topic or topics that are genuinely appealing to
you. Once that passion for International Law is
ignited, there is no going back, and you will
feel you have a personal commitment to seek
justice for others. John Peters Humphrey is a
quintessential example of someone
passionate about International Law.

Conseil canadien de droit international. C’est
prometteur parce que cela me permet de
rester actif au sein d’une communauté
d’universitaires exceptionnels et de continuer
à réfléchir aux moyens de faire avancer le
droit international.

Selon vous, quels sont les
principaux défis de la pratique du
droit international?
À la lumière de ma formation universitaire et
de mon expérience en tant que praticien des
droits de la personne, je pense que l’un des
principaux enjeux du droit international
consiste à traduire ses normes relatives aux
droits de la personne en mesures ou gestes
concrets afin d’améliorer la vie des gens sur le
terrain. En d’autres termes, la force exécutoire
du droit international reste un défi. Malgré
cela, je pense que le droit international et
plusieurs de ses institutions, telles que les
organismes de défense des droits de la
personne, constituent la dernière ligne de
défense des droits pour de nombreuses
personnes et communautés vulnérables qui
se tournent vers eux pour obtenir la
reconnaissance des violations qu’elles ont
subies et, par la suite, faire en sorte que
justice soit rendue.

Avez-vous des conseils à donner
aux juristes de la relève qui
aimeraient évoluer dans ce
domaine?
Au cours de mon expérience limitée d’études
et de travail dans le domaine des droits de la
personne, j’ai pu constater que la passion
d’aider les autres est un moteur essentiel pour
de nombreux militants et juristes désireux
d’apporter leur contribution au respect des
droits de la personne. C’est pourquoi je
recommande à ceux qui s’intéressent au droit
international de trouver leur passion ou un
sujet qui leur tient à cœur. Vous pouvez
découvrir votre passion dans le cadre d’un
programme de stage auquel vous participez
ou d’un cours que vous suivez à la faculté de
droit, ou encore après avoir lu un article de
presse, ou à la suite d’une situation
personnelle ou familiale que vous avez vécue
ou d’une manifestation à laquelle vous avez
participé, ou bien en raison d’un problème qui
touche votre quartier, etc. Ce que je veux dire,
c’est qu’il arrive que le sujet vous tombe
dessus et que vous sentez que cela a éveillé
chez vous un véritable intérêt à vous y
consacrer. Puisque la passion ou les champs
d’intérêt ne sont pas monolithiques,
permettez-vous d’explorer différents thèmes
jusqu’à ce que vous trouviez le ou les sujets
qui vous attirent vraiment. Une fois que cette
passion pour le droit international est allumée,



il n’y a pas de retour en arrière possible, et
vous aurez le sentiment de vous être engagé
personnellement à rechercher la justice pour
les autres. John Peters Humphrey est
l’exemple même d’une personne passionnée
par le droit international.

 

CCIL Activities and Outreach |
Activités et Rayonnement du CCDI

 

CALL FOR JUDGES -
2024 Jessup Moot
Canadian National

Rounds
The Canadian National Division of the
Jessup international competition is
seeking volunteers to serve as judges for
the oral rounds at the 2024 Jessup
Canadian Qualifying Tournament in
Ottawa, Ontario from February 22-24,
2024.

This is a great opportunity to interact with
current law students and colleagues from
across Canada. All volunteers are
welcome to attend the Judges’ Reception
as well as the Gala Award Dinner.

In many jurisdictions, serving as a moot
court judge counts towards Continuing
Legal Education/Continued Professional
Development credit.

Deadline for judge sign-up:
​Friday, December 22, 2023.

Read more...

 

APPEL AUX JUGES -
Épreuves nationales

canadiennes de
plaidoirie Jessup 2024

La division nationale canadienne du
Concours de plaidoirie en droit
international Jessup est à la recherche
de juges bénévoles pour les rondes
orales canadiennes du concours
de plaidoirie Jessup 2024 à Ottawa en
Ontario, du 22 au 24 février 2024.

Il s’agit d’une excellente
occasion d’interagir avec des étudiants
en droit et des collègues à travers le
Canada. Tous les bénévoles sont
les bienvenue à la Réception des juges
et au Souper gala.

Dans de nombreuses juridictions, le fait
d’être juge pour un concours de plaidoirie
compte pour la formation professionnelle
continue ou le perfectionnement
professionnel.

La date limite pour l’enregistrement:
le vendredi 22 décembre 2023.

En savoir plus...

 
 

International Law Social |
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Événement social en droit international

The University of Ottawa’s
International Law Group held its
first post-COVID International Law
Social at Darcy McGee’s on
Wednesday, November 15th, 2023.

The Canadian Council on International Law
sponsored the sold-out event which drew a wide
range of attendees from professors, students,
lawyers, embassy personnel, and other industry
professionals. Participants nibbled on tasty
finger foods and mingled through out the
evening. The event was a welcomed opportunity
for members of Ottawa’s international law
community to re-kindle relationships and make
new connections following the end of the
pandemic.

Le Groupe de droit international de
l'Université d'Ottawa a organisé
son premier événement social en
droit international post-COVID au
Darcy McGee's le mercredi 15
novembre 2023.

Le Conseil canadien de droit international a
parrainé cet événement qui a attiré un large
éventail de participants : professeurs, étudiants,
avocats, personnel d'ambassade et autres
professionnels de l'industrie. Les participants ont
grignoté de délicieux amuse-gueules et ont
interagis tout au long de la soirée. Cet
événement a été l'occasion pour les membres
de la communauté juridique internationale
d'Ottawa de renouer des liens et d'en créer de
nouveaux après la fin de la pandémie.



CCIL Board Members |
Membres du conseil d'administration

(left to right / de gauche à droite)
Alexandra Logvin, Céline Lévesque, Justin

Mohammed

 

Accolades |
​Distinctions

 

University of Ottawa moot team
wins the John Jackson World
Trade Organization Moot in
Geneva

The University of Ottawa won the John
Jackson World Trade Organization (WTO)
Moot in June 2023. The moot team was
successful at the final international round after
winning the All-American Regional Round in
Puerto Vallarta, Mexico in March 2023. The
final round had brought together 24 teams who
had advanced from the regional rounds that
took place in various parts of the world. In
addition to winning the Grand Final oral round
in front of prominent international trade
lawyers including a former WTO Appellate
Body member, the University of Ottawa team
won the top prize for best written submissions. 

The team was comprised of Ian Chesney,

L’équipe de l’Université d’Ottawa
remporte le concours de
plaidoirie John H. Jackson à
Genève

L’Université d’Ottawa a remporté le concours
John H. Jackson de l’Organisation mondiale
du commerce (OMC) en juin 2023. L’équipe
du concours de plaidoirie a réussi à se
qualifier pour la dernière étape internationale,
après avoir remporté l’étape régionale
panaméricaine à Puerto Vallarta, au Mexique,
en mars 2023. La ronde finale a rassemblé 24
équipes qui se sont qualifiées à l’issue des
rondes régionales qui se sont déroulées dans
différentes parties du monde. L’équipe de
l’Université d’Ottawa a non seulement
remporté la grande finale orale devant
d’éminents juristes spécialisés en commerce
international, dont un ancien membre de
l’Organe d’appel de l’OMC, mais elle a



Jaena Kim, and Charlotte Wong Labow, all
common law students at Fateux Hall. Kevin
R. Gray and Dean MacDougall, counsel at
the Trade Law Bureau at Global Affairs
Canada, coached the team.  

également gagné le premier prix pour les
meilleurs exposés écrits.

L’équipe était composée de Ian Chesney,
Jaena Kim et Charlotte Wong Labow, tous
étudiants en common law au Pavillon Fauteux.
Kevin R. Gray et Dean MacDougall, avocats
à la Direction générale du droit commercial
international d’Affaires mondiales Canada, ont
encadré l’équipe.

 

In Memoriam |
En souvenir

 

Prof. Armand de Mestral

 
The Canadian Council on International Law recently lost an exceptional
member, and a great friend of the Council, Professor Armand de Mestral.

Armand was a pillar of the Canadian international law community. His international law
interests and expertise reached from the oceans floor to outer space. He taught, published,
and practiced, in both English and French, in such diverse areas as law of the sea, trade law,
arbitration, European Union law, comparative law, air and space law, reception and foreign
relations law, and Canadian constitutional law. He practiced in the Department of Justice
here in Ottawa and taught over forty years’ worth of law students at McGill.

His connections to this Council were many. He served as its president from 1987 to 1990.
He was an associate editor of the Canadian Yearbook of International Law from 1990 to
2011. He was awarded the John E. Read Medal, the Council’s highest honour, in 2017.

He was, until very recently, a member of our Board of Directors. And he attended these
annual meetings without fail, so it seemed to me at least, and was always welcoming and
encouraging of its junior members.



Armand was appointed a Member of the Order of Canada in 2007.

Emeritus Professor Armand de Mestral, C.M. passed away on June 16, 2023. ​Read more about Armand’s
life and professional achievements here:
https://www.mcgill.ca/law/channels/news/remembering-emeritus-professor-armand-de-mestral-1941-2023-
348789 

 

Armand de Mestral receiving the 2017 Read Medal,

accompanied by CCIL Past-Presidents Marie-Claude Boisvert and Céline Lévesque.

Remise de la médaille John E. Read de 2017. Prof. de Mestral accompagné

​des présidentes sortantes du CCDI, Marie-Claude Boisvert et Céline Lévesque.

 
Le Conseil canadien de droit international a récemment perdu un membre
exceptionnel, et un grand ami du Conseil, le professeur Armand de Mestral.

Armand était un pilier de la communauté canadienne du droit international. Ses intérêts et
son expertise en matière de droit international s’étendaient du fond des océans jusqu’à
l’espace extra-atmosphérique. Il a enseigné, publié et pratiqué le droit, tant en anglais qu’en
français, dans des domaines aussi variés que le droit de la mer, le droit commercial,
l’arbitrage, le droit de l’Union européenne, le droit comparé, le droit aérien et spatial, le droit
de l’accueil et des relations extérieures, et le droit constitutionnel canadien. Il a exercé au
ministère de la Justice à Ottawa et a enseigné pendant plus de quarante ans aux étudiants
en droit de l’Université McGill.

Ses liens avec le CCDI étaient nombreux. Il en a été le président de 1987 à 1990. Il a été le
rédacteur en chef adjoint de l’Annuaire canadien de droit international de 1990 à 2011. Il a
reçu la médaille John E. Read, la plus haute distinction du CCDI, en 2017.

Il était, jusqu’à très récemment, membre de notre conseil d’administration. Chaque année, du
moins à ce qu’il m’a semblé, il assistait sans faute à nos assemblées. Il se montrait toujours
accueillant et encourageant à l’égard des jeunes membres du CCDI.

Armand a été nommé membre de l’Ordre du Canada en 2007.

Pour en savoir plus sur la vie et les réalisations professionnelles d’Armand, cliquez ici :
https://www.mcgill.ca/law/fr/channels/news/la-memoire-du-professeur-emerite-armand-de-mestral-1941-
2023-348789
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https://www.mcgill.ca/law/channels/news/remembering-emeritus-professor-armand-de-mestral-1941-2023-348789
https://www.mcgill.ca/law/fr/channels/news/la-memoire-du-professeur-emerite-armand-de-mestral-1941-2023-348789
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Four Societies Initiative  |
L’initiative « Quatre Sociétés »

 
The works of the ASIL 2022 online conference
have been published in the Australian
Yearbook of International Law, 2024:
https://brill.com/view/journals/auso/41/1/auso.4
1.issue-1.xml

Resulting publication:

Karen Scott (ed), Special Issue: Four
Societies Conference (2024) 41 Australian
Year Book of International Law 33-181.

For more on the Four Societies Initiative, visit:
https://www.ccil-ccdi.ca/four-societies 

Les travaux de la conférence virtuelle ASIL
2022 ont été publiés dans l'Australian
Yearbook of International Law, 2024 (Brill)
https://brill.com/view/journals/auso/41/1/auso.
41.issue-1.xml

Publication résulant de cette
conférence :

​Karen Scott (ed), Special Issue: Four
Societies Conference (2024 Brill) 41
Australian Year Book of International Law 33-
181.

Pour en savoir plus sur l'Initiative «Quatres
Sociétés», visitez :
https://www.ccil-ccdi.com/quatre-societes 

 

The Canadian Yearbook of International Law  |
Annuaire canadien de droit international

 

Call for Submissions
The Canadian Yearbook of International
Law, Canada’s leading peer-reviewed
international legal journal, invites
submissions of articles, notes and
comments, in English or in French, that
advance critical thinking in all areas of
public or private international law.

Submissions for each annual volume
are encouraged by 31 January
(although submissions may be
considered at any time as the Yearbook
has a rolling acceptance policy and
publishes online throughout the year until
each annual volume is filled). Detailed
submission instructions are available at
the following link: Submission
Instructions.

Appel à soumissions
L’Annuaire canadien de droit
international, la principale revue de droit
international à comité de lecture au
Canada, invite la soumission d’articles,
de notes ou de commentaires, en
français comme en anglais, qui mettent
de l’avant une pensée critique dans tous
les domaines du droit international public
ou privé.

La soumission de textes est
encouragée avant le 31 janvier pour
inclusion dans le volume couvrant
l’année qui vient de se terminer (bien
qu’il soit possible de soumettre à tout
moment, car l’Annuaire suit une politique
d’acceptation continue et publie en ligne
tout au long de l’année jusqu’à ce que
chaque tome annuel soit

https://brill.com/view/journals/auso/41/1/auso.41.issue-1.xml
https://www.ccil-ccdi.ca/four-societies
https://brill.com/view/journals/auso/41/1/auso.41.issue-1.xml
https://www.ccil-ccdi.com/quatre-societes
https://www.cambridge.org/core/journals/canadian-yearbook-of-international-law-annuaire-canadien-de-droit-international/information/submission-instructions-protocole-pour-la-soumission-de-textes


Authors may opt for Open Access
publication, potentially at no or
discounted cost if their institution has a
Read and Publish agreement with
Cambridge University Press. Further
information regarding the Yearbook’s
Open Access Policy and Read and
Publish agreements is available at the
following links: Open Access and Read
and Publish Agreements.

The Yearbook awards, from time to time,
the Charles B Bourne Article Prize to the
author of an article published in the
Yearbook that makes an outstanding
contribution to international law. The
prize was established in honour of
Charles B Bourne, founding editor-in-
chief of the Yearbook from 1963 to 1992.
The prize comes with an award of
CDN$2500 as well as a US$250 voucher
for Cambridge University Press
publications.

complet).Consultez les consignes pour la
soumission de textes ici: Protocole pour
la soumission de textes.

Les auteurs peuvent choisir de publier en
libre accès, potentiellement sans frais ou
à prix réduit si leur établissement a un
accord « lecture et publication » avec
Cambridge University Press. De plus
amples renseignements concernant la
politique de libre accès de l'Annuaire et
les accords « lecture et publication »
sont disponibles ici: libre accès et
accords « lecture et publication » .

L’Annuaire décerne périodiquement le
Prix d’article Charles B Bourne à l’auteur
d’un article publié dans l’Annuaire qui
constitue une contribution exceptionnelle
au droit international. Le prix a été
institué pour saluer la contribution de
Charles B Bourne à titre de rédacteur-en-
chef fondateur de l’Annuaire entre 1963
et 1992. Le prix est accompagné d’une
bourse de 2500$CDN et d’un bon
d’achat de 250$US de Cambridge
University Press.

 

Opportunities in International Law |
Opportunités en droit international

Posted in the language provided. / Affiché dans la langue dans laquelle l’information a été fournie.

 

ANZSIL Annual Conference 2024
Call for Papers and Panel Proposals
Deadline: Monday, 12 February 2024

International Law: Crisis, Conflict and Cooperation
31st Annual Conference of the
Australian and New Zealand Society of International Law
Melbourne Law School, Melbourne, Australia
Wednesday, 3 July – Friday, 5 July 2024

Co-hosted by the Institute for International Law
and the Humanities (IILAH) at Melbourne Law School

The 2024 ANZSIL Conference Organising Committee is delighted to announce the call for
papers for the 31st ANZSIL Annual Conference, to be held at Melbourne Law School,
University of Melbourne, Melbourne, Australia. 

For further details on the process for submitting paper and panels proposals, please see the
attached flyer or the ANZSIL website.

https://www.cambridge.org/core/journals/canadian-yearbook-of-international-law-annuaire-canadien-de-droit-international/information/open-access-options
https://www.cambridge.org/core/services/open-access-policies/read-and-publish-agreements
https://www.cambridge.org/core/journals/canadian-yearbook-of-international-law-annuaire-canadien-de-droit-international/information/submission-instructions-protocole-pour-la-soumission-de-textes
https://www.cambridge.org/core/journals/canadian-yearbook-of-international-law-annuaire-canadien-de-droit-international/information/open-access-options
https://www.cambridge.org/core/services/open-access-policies/read-and-publish-agreements
https://anzsil.org.au/resources/ANZSIL Conference Call for Papers 2024.pdf
https://anzsil.org.au/page-18089


ANZSIL Postgraduate Research Students Workshop 
La Trobe Law School, Melbourne, Australia
Tuesday, 2 July 2024
CALL FOR PAPERS: Deadline: Monday, 26 February 2024

The Australian and New Zealand Society of International Law (ANZSIL) Postgraduate
Research Students Workshop will be held on Tuesday, 2 July 2024, at La Trobe Law School,
Melbourne, Australia.

The Workshop aims to provide postgraduate degree research students with an opportunity to
present their research to their peers, develop their feedback and engagement skills, discuss
their experiences of postgraduate research and make academic and professional
connections.

Further information about the Workshop can be found in this attachment or on the ANZSIL
website (under 'Events').

 
   

Holiday Hours | Horaire des fêtes
 

https://anzsil.org.au/resources/ANZSIL 2024 PG Workshop CfP.pdf
https://anzsil.org.au/page-18091


 

Newsletter | Bulletin
Contributions

The CCIL Newsletter is published bi-annually
to share information about developments and
activities in the field of international law in
Canada and elsewhere. 

The CCIL invites submissions on current issues or
recent developments in international law from law
students, academics and legal practitioners.
Submissions may summarize a significant case or
award or provide editorial commentary. Submissions
should be between 500-1,500 words, and sources
referenced should be hyperlinked in the body of the

Publié deux fois par année, le Bulletin du
CCDI contient des renseignements relatifs aux
développements du droit international et aux
activités se rapportant à ce domaine au
Canada et ailleurs. 

Le CCDI invite les étudiants en droit, les universitaires
et les praticiens du droit à soumettre leurs
observations sur les questions d'actualité ou les
développements récents en droit international. Les
soumissions peuvent résumer un cas ou un prix
important ou fournir des commentaires éditoriaux. Les



text.

Please send your submission by email to the CCIL
Secretariat at:
ccil-ccdi@intertaskconferences.com

soumissions doivent comprendre entre 500 et 1 500
mots, et les sources référencées doivent être liées par
un lien hypertexte dans le corps du texte

Veuillez transmettre votre soumission au
Secrétariat du CCDI par courriel à :
ccil-ccdi@intertaskconferences.com

   
CCIL Secretariat | Secrétariat du CCDI
275 rue Bay Street | Ottawa, ON | K1R 5Z5
Tel./Tél: 613-238-4870 ext/poste 4
​www.ccil-ccdi.ca
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